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Transfert Primes/Points (TPP)
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A compter du bulletin de salaire du mois d’octobre 2016, les agents titulaire de catégorie B du Centre de Gestion vont compter deux lignes supplémentaires sur leur bulletin de salaire. Une ligne correspondant à une revalorisation indiciaire, visant à compenser une deuxième ligne, correspondant à un abattement d’une partie des primes.
Les agents contractuels ne sont pas éligibles au dispositif « TPP », mais bénéficeront néanmoins de la revalorisation indiciaire.

Ce dispositif est étendu à toutes les catégories, et concernera également les agents de catégorie A et C à compter de janvier 2017.

Pour plus de précisions sur les modalités de mise en œuvre relative à chaque catégorie, veuillez consulter un extrait de la note ci-dessous que vous retrouverez dans son intégralité sur le site du CDG86.
Service paie

· Les montants d’abattement sont plafonnés et fixes (pas d’évolution avec la valeur du point d’indice) :

· L’abattement se fait dans la limite du montant du régime indemnitaire 

· Cet abattement est proraté au vu de la quotité du temps de travail : temps partiel, temps non complet, tout type de maladie à demi-traitement

· Pour les recrutements ou radiations en cours d’année le montant de l’abattement se calculera au prorata du temps de présence

· L’abattement est prélevé au vu de la périodicité de versement adopté par la collectivité (mensuel : 1/12e , trimestriel : ¼, semestriel : ½, annuel : 1). Pour la modulation selon la manière de servir, un rappel sera effectué au plus tard en janvier de l’année suivante pour réduire le cas échéant l’abattement.
· En cas de changement de cadre d’emplois en cours d’année, appliquer les plafonds au prorata de la catégorie :

· Exemple : un agent de catégorie C passe en catégorie B au mois de mars :

De janvier à février l’abattement mensuel sera égal à 13.92 €

A compter de mars l’abattement mensuel sera égal à 23.17 €

A PARTIR DE QUAND ?
· La date d’effet rétroactive au 1er janvier 2016 résulte de l’entrée en vigueur à la même date des revalorisations indiciaires visant à compenser l’abattement. Ces revalorisations indiciaires ont fait l’objet de décrets publiés le 14 mai 2016 (sauf en ce qui concerne les infirmiers d’encadrement et les infirmiers de sapeurs-pompiers professionnels)

	Catégorie
	Plafond annuel
	Plafond mensuel
	Nombre de points d’IM
	Année d’effet

	B
	278 €
	23.17 €
	5
	2016 rétroactif au 1er janvier

	A (filière médico sociale) (1)
	167 €
	13.92 €
	3
	2016 rétroactif au 1er janvier

	
	389 €
	32.42 €
	7
	2017

	C
	167 €
	13.92 €
	3
	2017

	A
	167 €
	13.92 €
	3
	2017

	
	389 €
	32.42 €
	7
	2018


Le montant de l’abattement ne peut pas dépasser celui des indemnités effectivement perçues, dans la limite du plafond réglementaire :

Exemple catégorie B : 

prime annuelle 1000 € abattement annuel limité à 278 €

prime annuelle 200 € abattement annuel limité à 200 €

pas de prime, pas d’abattement
(1) Grade de catégorie A de la filière médico-sociale, concernés :
· Infirmiers territoriaux en soins  généraux,
· Infirmiers de sapeurs-pompiers professionnels,
· Puéricultrices territoriales,
· Cadres territoriaux de santé paramédicaux,
· Puéricultrices cadres territoriaux de santé,
· Cadres territoriaux de santé infirmiers, rééducateurs, et assistants médico-techniques,
· Infirmiers d’encadrement de sapeurs-pompiers professionnels,
· Conseillers territoriaux socio-éducatifs
LE RIFSEEP
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A compter du 1er janvier 2016, un nouveau régime indemnitaire nommé le RIFSEEP (Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’expérience professionnelle) a vocation à se substituer à toutes les primes existant au sein des trois fonctions publiques d’ici janvier 2017. Ceci afin de faciliter la mobilité inter fonction publique. Les arrêtés ministériels de correspondance, avec les corps de l’état n’ont pas tous été encore publiés, notamment ceux concernant la filière technique, médico-sociale et du patrimoine. Pour le CDG, seuls les grades relevant de la filière administrative pourraient être mis en place aujourd’hui.

Ce nouveau dispositif est composé de deux parts

1 part fixe : l’IFSE (Indemnité de Fonction de Sujétions et d’Expertise)
1 part facultative et variable : le CIA (Complément Indemnitaire Annuel)

La première est fondée sur les fonctions, les sujétions et l’expertise du poste, tandis que la deuxième est fondée sur la valeur professionnelle et la manière de servir en lien direct avec l’entretien annuel d’évaluation.

Ce régime indemnitaire tiendra compte dorénavant, uniquement de la catégorie de référence de l’agent (A, B, C) et des fonctions exercées, le grade quant à lui servira uniquement à déterminer les montants « plafond » (maximum) pouvant être versé à un groupe de fonction.

Un travail de réflexion et de collaboration entre l’équipe des élus et l’équipe administrative doit être mené afin de définir la politique ainsi que les grandes orientations souhaitées par la collectivité en matière de rémunération ; la définition des critères pour la part fixe ; la décision de mise en place ou non du CIA et le cas échéant en prévoir les critères ainsi que le mode de fonctionnement. Ce projet ainsi finalisé donnera lieu à un passage en Comité Technique, suivi de la prise d’une délibération et d’arrêtés individuels d’attribution. Dans l’attente de la mise en place de nouveau régime indemnitaire aucune modification ne sera possible sur celui existant.













Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat


Décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux











Article 148 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016


Décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 portant mise en œuvre de la mesure dite « transfert primes/ points »


Circulaire DGAFP, DGCL, DGOS du 10 juin 2016












